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Université de Bejaia Mardi, 24 janvier 2023
Faculté SECG
Département des Sciences Économiques
L2, parcours "Économie"
Matière : Économie Algérienne

EXAMEN DE RÉCUPÉRATION

PARTIE 1 Question directe (10 points) : Définir brièvement les concepts suivants :

Économie dépendante et extravertie – Industries industrialisantes –

Planification impérative et centralisée – Plan d’Ajustement Structurel (PAS) –

Économie de rente.

PARTIE 2 Dissertation (10 points) : Traitez au choix l’un (1) des quatre (4) sujets
de dissertation suivants :

SUJET 1 : Après avoir lu le texte d’appui suivant et en faisant le parallèle avec les autres
dossiers documentaires étudiés en TD, vous expliquerez dans quelle mesure cette « absence
d’État moderne » (et plus spécifiquement les problèmes politico-institutionnels de
gouvernance et de régulation) explique à la fois l’échec de la Stratégie Algérienne de
Développement mise en œuvre durant l’ère socialiste (1967-1988) et le processus toujours
inachevé de transition à l’économie de marché entamé depuis 1989 ?

« L'expérience réformiste en Algérie […] démontre assez paradoxalement aujourd'hui
que l'un des obstacles essentiels à la transition à l'économie de marché est l'absence d'État
moderne. Dans le sens où cette transition tout comme d'ailleurs le fonctionnement régulier
de l'économie de marché (et les pays capitalistes occidentaux en fournissent des exemples
nuancés mais réels) ne peuvent être mus par une sorte de mouvement naturel et spontané
mais nécessitent l'intervention, souvent énergique, de l'État. Non pas un État
interventionniste qui a montré ses limites dans les années 1960-70 et qui, surtout, a
fonctionné comme un ensemble de réseaux, d'appareils, d'institutions et de mécanismes au
profit de groupes d'intérêts dominants. Mais un État qui tend à fonctionner avec des
appareils et des institutions forts et crédibles, des mécanismes souples et transparents, et
relativement autonome par rapport à la société et aux intérêts qui s'y affrontent. Il apparaît
alors que la modernisation de l'État, sa nécessaire réforme et rénovation devient une
condition sine qua non dans la transition à l'économie de marché ».

Source : Dahmani, A. (1998). L’expérience algérienne des réformes : Problématique d’une
transition à l’économie de marché. Annuaire de l’Afrique du Nord, n° 37, pp. 139-140.
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SUJET 2 : La chute brutale des prix internationaux des hydrocarbures au second semestre 2014
installe l’Algérie, comme lors du contre-choc pétrolier de 1986, devant des difficultés
financières importantes.

Rappelez les principales mesures mises en œuvre par le gouvernement de l’époque pour gérer
les effets de la crise financière de 1986, ainsi que les répercussions de ces mesures au plan
économique et social ?

Dans quelle mesure on peut tracer un parallèle entre la crise du milieu des années 2010 et celle
du milieu des années 1980, notamment en ce qui concerne les mesures mises en œuvre par les
différents gouvernements depuis 2014.

SUJET 3 : Après l’adoption de la Constitution de 1989, une nouvelle équipe, les
« réformateurs », prend les commandes de l’économie nationale.

Après avoir rappelé le contexte économique et social ayant favorisé l’arrivée au
gouvernement de ce qu’on appelait à l’époque le « groupe des réformateurs » en
septembre 1989, vous direz quels ont été les objectifs et les principales réformes
introduites par ce gouvernement.

Comment ces réformes ont-elles été accueillies par la société et au niveau des
appareils de l’État ? Comment a évolué la situation économique et sociale après le
départ « forcé » du gouvernement Hamrouche ? Pensez-vous que l’expérience
réformiste du début des années 1990 soit toujours d’actualité ? Faites le parallèle avec
la situation actuelle.

SUJET 4 : Avec le déclenchement de la guerre en Ukraine en février 2022, le prix du baril de
pétrole a enregistré depuis près d’une année des hausses assez importantes.

Les algériens devraient-ils s’en féliciter ou s’en inquiéter ? Discuter les risques et les
opportunités qu’entraine ce retour à l’aisance financière sur la mise en œuvre des réformes
structurelles, le dépassement de l’économie de rente et la transformation du régime de
croissance économique, à la lumière notamment des périodes de boom pétrolier (1980-1986
et 2000-2014) dans l’Histoire économique algérienne.

REMARQUES :
- Il est demandé à l’étudiant de rédiger une dissertation bien structurée
(introduction/développement/conclusion), en mobilisant les connaissances et les
informations pertinentes pour traiter le sujet.
- Il sera tenu compte, dans la notation, de la clarté de l'expression et du soin apporté à la
présentation. Deux (2) points seront ainsi attribués à la présentation de la copie, à la
cohérence textuelle et à la correction de la langue.

BON COURAGE !


